
M ét r opole Aix - M arsei l le - Provence 

RAPPORT AU CONSEIL DE LA METROPOLE 

Voirie, Espaces Publics et Grands équipements métropolitains 

• Séance du 17 Mal 2018 

• Approbation d'un protocole transactionnel portant rés iliation du contrat de 
conceSsion n006/098 pour ta réalisation et l'exploitation du parc de 
stationnement Longchamp-Cassini à Marseille (4ème arrondissement). 

Mons ieur le Président de la Métropole AOc-Marse ille· Provence sur proposrtion du Commissa ire 
RappOrteur soumet au Conse il de la Métropole le rapport suivant , 

Par délib<'!ration n' TRA 4/904/CC du 17 décembre 2004, le Conse il de Communauté a approuvé le 
principe d'une délégation de service pubtic sous la forme d'une concnsion, en vue de la réalisation et 
de l'exploitation d'un parc de stationnement souterrain â l'angle du boutevard Cassini et du bou levard 
du jard in zoologique â Marse ille (4 ..... arrond issement). 
Par délib<'! ration n' TRA 716601CC du 13 juillet 2006, a été approuvé le Choix du délégalaire . " savoir 
a ·PARK France 
Le contrat de concession n' 061098 a été passé et notifié" la Société a ·PARK France le 29 
septembre 2006. 

Par avenant n' I not ifié le 2' septembre 20 l S, la Métropole a priS acte de la réorgan isation du 
groupement a -PARK avec pour conséquence ta cession du contrat de Q.PARK France â a ·PARK 
France SAS 

A compter du , " janvier 20'6, date de création de la Métropole Aix·Marse ilie-Provence et de ta 
dissotution des six établissements pub lics de coopérat ion intercommunale préex istants dont la 
Communauté urba ine Marse ille Provence Métropote, le contrat de concess ion n' 061098 a été 
transféré de plein droit li ladite Métropole qui devient t'autorité délégante dans le cadre de celle 
convention 

Des difficultéS sonl appallJes lors de la mise en œuvre de la convention de concession , sur le plan 
contentieux, ayant condu it à un anél de l'opération de réa li salion du parc de stationnemenl pendant 
plusieurs années, 
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Dans le même temps, "évolution des conditions techniques el é<:onomiQues de la concession. tan t en 
C(I qui concerne la réalisation et le <:<lût des travaux, que leur amortissemenl . ont conduij à un 
déséquilibre de l'économie d u conlral nécess itant de réévaluer les ooûts supplémentai,es induils lanl 
au regard des modificat ions à apporter au projet initial, qu'à la prise en compte de la dégradalion des 
conditions de financement des t,,,vaux et des possibilités d'am<lrtissement des iMesti.semen!s. 

Au vu des estimations réa li sées et de ,'évoMion de la réglementation applicable aux coocessions de 
services publics. la MétrOpole a estimé q ue la seule solul ion envisageable el juridiquement sécurisée 
élait de rés ilier la convention de corw:ession passée avec Q-Park France SAS. 

Des négodations se sonl alors ""9agee. enrr" la Métropole et a·Parl< France SAS, dans la mesure 
Où les modalités de résiliation conventionnelles (article 8,6 du contrat de délégation de service public) 
ne trouvaient pas Il s 'apptiquer «stricto sensu», en ra ison notamment du fa~ qL>e la phase constructive 
n'avait jamais débuté et que, pour ceUe ra ison, t'inveslissement réabsé par le délégataire n'ava it pas 
atteint celu i initialement prévu , 

Ces négoc iations ont abouti à des concessions réciproq ues formalisées dans le projet de protocole 
transactionnel de résiliation, soumis Il votre approba lion, 

A cet égard, le délégata ire a consenl i d 'une part, à céder à l'autorité dé légante l'ensemble des études 
menées par lui, et d'autre pa rt, Il céde, ta propri~té inte lle<;tuelle de t'arch ilecte, 

Conoomitamment Il ta résiliation de celle concession, it est proposé d'approuver au Conseit une 
dé lil)é ralion sur l'opération d'invest issemen t relative Il la réal isation du parc de Stationnement de 
Longchamp Cassin i à Marseille sous la maltrise d'ou .. age dire.:te de la Mét ropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la 
dét il)érat ion ci-après : 

Le Conseil de I~ Métro pOle Aix -Marseille-Provence, 

• Le Code Général des Co lle.:tivités Terr itoria les : 
• La loi n·2014_58 du 27 janv ier 2014 de modernisaliOf1 de l'action publique territoriale et 

d'affirmalion des métropoles; 

• La ioi n' 2015 -991 du 7 août 2015 portanl nouvetle organisation te" ~,,, iale de la Répub~que , 
• Le décret n' 2015_1085 du 28 8o~t 2015 relatif Il la création de la Métropole Aix·Marse ille­

Provence : 
• La dé lil)éralion n· TRA 4/904ICC du 17 décembre 2004. du Conse~ de ta Communauté 

u,baine Marseille Provence Mélropole approuvant le principe d'une délégation de s.ervice 
public sous la fo rme d'une concession, en vue de la réaHsation et de l'exp loitation d'un pa rc de 
slatiOf1nement sou lerrain Il l'ang le du boulevard Cassin i el du boulevard du jardin zoologique Il 
Marse il le (4 .... arrondissemen t) , 

• La délibération n' TRA 716fi0/CC du 13 jui llet 2006, approuvant le cho;': du délégata ire Q_ 
PARK France pour cette opéralion: 

• Le contrat de concession n· 061098 passé avec a -PARK France, not ifié Il cetle SOCiété le 29 
septembre 2006 : 

• L'avenant N° l Il la convention de concess ion n' 061098, prenant acte de la réorganisation du 
Groupement Q·PARK avec pour conséquence la cesskln de la convention de concession de 
a _PARK France é Q-PARK France SAS : 

• la lellre de sais ine du Prés idenl du Conseil de la Métropole : 
• l'avis du Conseil de TerritOire de Marse ille Provence du 15 Mai 2018 
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Oûlle rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 

Considérant 

• Que l'application de la con~enl ion de concession n" 06-098 pour la réalisation et l'exploitation 
du parc de stationnemenl Longchamp·Cassin i n'esl plus possible dans les cond ilions 
techniques et financiéres in il>alemenl pré~ues. 

• Que la seu le so llJiion envisageable et jurK:liquemenl sécurisée consiste à résilier la convention 
de concession passée avec Q·Park France SAS: 

• Que cette résiliation est prévue par ~oie de protOCOle Iransaclionnel, pour tenir compte de la 
siluation particulière née de l'arrét de l'opéralion pour raisons conlenlieu"". : 

• Que la str"'le app~cation du prolocole transactionnel permet de ckl re défin ilivement le 
différend né de l'arrêt de t'opération et enlraine renencemenl des parties à toute inslance eVou 
action devanlles tribunaux, sur le fondemenl du même lil ige, 

D611bltre 

ArtiCle 1 : 

ESI approuvé le recours à la procédure de Iransaction avec la sociélé O-Park France SAS, afin de 
définir les modalités de résiliai ion de la convenlion de concession n° 001098, 

Article 2 : 

Est approuvé le protocole Iransactionnel de rés iliation de la convention de concession n° 061098 , ci­
annexé, prévoyanl, après concessions rédproques et pour so lde de toul compte, de convertir la 
subvenl ion d' inveslissemenl déj;l versée en : 

Une indemnité de remboursement des prestations effectivement réalisées et juslaiées dans le 
cadre de l 'application de la convention de concession (;1 hauteur de 635 69307 € HT [762 832 
€ TTC)) : 
Une indemnité pour compenser le préjudice lié ;1 la rupture anlicipée de la convenlion de 
concession à hauleur de 1 002 168 € (non soumise;l TVA) : 

A<t !çIQ 3 : 

Monsieur le Présidenl de la Métropole Aix·Marseille ·Provence OU son rep résenlanl eSI aulorisé ;1 
.igner ce prOIOCOIe Iransaclionne l. 

Pour enrôlemenl , 
Le Conse iller Délégué 
Espace Pub lic el Voi rie 

Chrislophe AMALRIC 
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METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

NOTE DE SYNTHESE RELATIVE AU RAPPORT AU CONSEIL 
DE LA METROPOLE 

APPROBATION D'UN PROTOCOLE TRANSACTIONNEL PORTANT RÉSILIATION 
DU CONTRAT DE CONCESSION N'OS/09a POUR LA RÉALISATION ET 
L'EXPLOITATION OU PARC DE STATIONNEMENT LONGCHAMP-CASSINI À 
MARSEILLE (4ÈME ARRONDISSEMENT). 

Par délibérai ion n' TRA 4/904fCC du 17 décembre 2004, le Conseil de Communaulé a 
approuvé le principe d'une délégalion de service public sous la forme d'une concession, 
en vue de la réalisalion et de l'exploilalion d'un parc de stationnement souterrain è 
l'angle du boulevard Cassini et du boulevard du jardin zoologique è Marseille {4~me 
arrondissemenl). 

Par délibéralion n' TRA 71660/CC du 13 juillet 2006, a été approuvé le choix du 
délégataire - è savoir a-PARK France. 

Le conlrat de concession n' 06/098 a été passé et nolifié à la Société a-PARK France 
le 29 septembre 2006. 

Par avenanl n' l notifié le 21 septembre 2016, la Mélropole a pris acte de la 
réorganisation du groupement a-PARK avec pour conséquence la cession du conlral 
de a -PARK France è a -PARK France SAS. 

A compter du 1"" janvier 2016, date de création de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
et de la dissolu(iQn des six établissements publics de coopération inlercommunale 
préexislanls. dont la Communauté Urbaine Marseille Provence Mélropole, le contrai de 
concession n' 06/098 a élé Iransféré de plein droit à ladite Métropole qui devient 
l'autorité délégante dans le cadre de celte convention. 

Des difficultés sont apparues lors de la mise en œuvre de la convention de concession. 
sur le plan contentieux. ayant conduit è un arrêl de l'opéral ion de réalisation du parc de 
slationnemenl pendant plusieurs années. 

Dans le même temps. l'évOlution des conditions techniques et économiques de la 
concession , lant en ce qui concerne la réa lisation et le coOt des travaux. que leur 
amortissement. ont conduit à un déséquilibre de l'économie du conlrat nécessitant de 
réévaluer les cotlts supplémentaires induits tant au regard des modifications à apporter 
au projet initial . qu'à la prise en compte de la dégradation des condilions de financement 
des travaux et des possibilités d'amortissement des investissements. 
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Au vu des estimations réalisées et de J'évolution de la rég lementation applicable aux 
concessions de services publics la Métropole a eslimé que la seule solution 
envisageable et juridiquement sécurisée était de résilier la convention de concession 
passée avec Q-Park France SAS 

Des négociations se sont alors engagées entre ta Métropole et Q-Park France SAS, 
dans la mesure où les modalités de résiliation conventionnelles (article 8,6 du contra t de 
délégation de service public) ne trouvaient pas à s'appliquer « stricto sensu », en raison 
notamment du fait que la phase constructive n'avait jamais débuté et que, pour cette 
ra ison, J'investissement réalisé par le délégataire n'avait pas atteint celui initialement 
prévu . 

Ces négociations ont abouti à des concessions réciproques formal isées dans le projet 
de protocole transactionnel de rés iliation, soumis à votre approbation. 

A cet égard, le délégataire a consenti d'une part, à céder à l'autorité délégante 
l'ensemble des études menées par lui, et d'autre part, à céder la propriété intellectuelle 
de l'architecte, 

Concomitamment à la résiliation de cette concession, il est proposé d'approuver au 
Consei l une délibération sur l'opération d'investissement relative à la réalisat ion du parc 
de Stationnement de Longchamp Cassini à Marseille sous la maîtrise d'ouvrage directe 
de ta Métropole. 
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PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 

PARC DE STATIONNEMENT 
LONGC HAM P·CASSI N 1 

A MARSEILLE (Ume a rrondiss eme nt) 

CONVENTION DE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC 
POUR LA REALISATION ET L'EXPLOITATION DU PARKING N°06-098 

Le prb ent proto.::ole est êtabri 

Entre 

, . 
« Le r. 
58, bou!ev8{d Charles Livon - 13007 - MARSEILLE 
Repl'6sentoo par son Pfésident en eXefcice, Jean-Claude GAUDIN, par délégalion, son 
représentant. 

CI·apl'és dénommoo la « Metropole. ou'" autOflté délégante _. 

D'une part ; 

" 

~E;~= ;, , . 92 130 li i du Commerce et des . t 
de Nanterre sous le numéro 378 représentée par Miclléle SALVAOORETTI, 
Directeur Général, 

Ci·apl'ès déflommée Ie« Délégataire _. 

P.ncin.g lOf\!lcha mp Cassini à MlIrte.ne (4 .... . rrondiSUlment) 
Proloc:ole Il.n,actlonne! relal., au conlral de concession N'06-098 

O'.utre part ; 

Page 1 

1 
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IL EST EN PREAMBULE RAPPELE CE QUI SUIT: 

Le principe de la délégalion de service public en concession, de ta construction et de 
t'exptoitat ion du parc de stationnement Longchamp-Cassini a été adopté par délibéralion 
du Conseil de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole TRA 04/4241CC du 
17 décembre 2004. La construction d'un parking sous une par1ie du parc Longchamp a 
été annoncée lors de la réal isation de la première ligne du tramway de Marseille pour 
compenser la suppression de stationnement en surface. 

Aprés mise en concurrence. c'est la société Q-Park France SA qui a été retenue et s'est 
vue attribuer la convention de concess ion d'une durèe de 30 ans il compter de la 
notification du cont rat le 29 septembre 2006 sous le N"06-098. 

Ce parking, d'une capacité de 511 places. devait se situer, il l'angle des boulevards 
Cassini et du Jardin zoologique, sous les jardins du parc Lon9champ. 

Il devait comprendre qualre niveaux soulerrains avec les accés s'effectuant depuis le 
boulevard Cassini. 

Depuis le 1er janvier 2016, la Métropole Aix-Marsei lle-Provence. s'est subst ituée de plein 
droit il la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole, dissoute il la même date, 
dans le cadre de ce contrat de concession n° 06·098. 

Par avenant n' l notifié le 21 septembre 2016, la Métropole a pris acte de la réorganisation 
du groupement QPARK avec pour conséquence la cession du contrat de Q-PARK France 
SA il Q-PARK France SAS. 

Les princlp~ux éléments du contrat de concession Initiai 

• Concession d'une durée de 30 ans 

1 

• L'investissement total s'éléve il Il 595000 €HT ; MPM verse au délégataire une subvent ion 
d'équipement d'un montant de 5 295 000 E 

• Les conditions d'ouverture sont les suivantes: 

Abonnés et amodiataires : ouvert 24hx24h 
Visiteurs horaires' du lundi au samedi : erltrée de 8h il 20 h. sortie 24hx24h , fermé 
le dimanche 

• Délai de travaux : 19 mois 

Par1< ing Longchamp Cassini Il Marseille (4- arrondisument) 
Prot<xole transul iOl1nel 'elalif au conl,al de concession N'QG-098 Page 2 
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Hlstorl ue 

Un (OII/ral en vi"u,ur, s uspendu p,r un recours sur le Permis d' COIIstrulre, 

Suite à la notification du contrat de délégation de service public en concession, se sont 
déroulées les procédures suivantes: 

• Le 06 décembui 2Q06 : Dtp6t de la demande de permis de construire ; 

• Le 27 avril 2007 : Dépôt de la demande de pefmis de construire modificatIf, suite 
au~ observations formull!:es sur le projet : 

• Le 06 août 2008 : Autorisation de travaux au titre du Code du Patrimoine, délivrée 
par le Ministére de la Culture ; 

• Le 15 octobre 2008 : RllQUilte en annulation déposée par les riverains : 
• Le Il février 2010 : Rejet de ta requête par le TA : 

• Le 05 mai 2010 : Appel de ce jugement déposé par les riverains: 
• Le 29 mars 2012 : Arrêt de la cour administrative d'appel de Marseil le reje tant les 

demandes des requérants, En l'absence de requilte auprés du Conse~ d'Etat, 
l'autorisation de construire est. a cette date, purgée de tout recours. 

La procédure d'obtention du permis de constl'\lire et le contenlieux s'y rapportant ont 
suspendu le commencement des travaux et impacté les conditions économiques et 
financiéres de la concession, tant en ce qui concerne la réalisai ion et le coût des travaux, 
que leur amort iS$ement. 

Un p!'emier acompte de 1 765000 euros (33 % de la contribution de MPM) a ilté versé au 
délégataire le 2 avril 2007 conformément à l'article 2,2 de la convention de concession N' 
06/098. 

Un.lliconomie du conlra l de cOllcenlon en dlslliqullibre 

Lorsque l'autorité délégante a souhaité relancer le projet de réalisation du parc de 
stationnement, le concessionnaire a alors fait valoir que les conditions techniques el 
économiques de la concession avaient évolué, en parliculier les normes de sécurité et 
d'accessibilité durant la période contentieuse venant de s'achever, 

Surees faits nouveaux, l'autorité délégante a demandé au délégataire une étude d'impact 
(;ntbgrant les nouvelles contraintes réglementaires en matiére d'incendie, de sécurité, 
d'accessibilité et des exigences architecturales [A8F)) sur le parking afin de se réserver la 
possibilité d'apprécier la nouvelle écoMmie de la concession, en vue de prendre position 
SUf la suite fi donner fi, celle opération, 

Suite fi cette demande, il a donc ete envisagé la possibilité de réaliser l'ouvrage sur le 
fondement d'vn avenant porlant sur les points suivants · 

• Prise en compte des modifications apportées au p!'ojet initial ayant dû étre 
intégriles prblablement au dépôt de la demande d'autorisat ion de construire, 
Dans ces conditions, le montant des travaux passait de 12,1 M€ HT à 14_66 
M€HT (valeur octobre 2014), 

• Prise en compte de la dilgradation des conditions de l inancement des travaux, 

PMc.-.g Longchamp CM,,"i ~ Manel" (. - .... ondlueme<1t) 
Protocole transactIonnel relald au contr" de concessIOn N '06'()98 Page l 
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qui nécessitail un nouveau plan de financement. 

Pour un total de : 5 295 000 E Hl (subvention) 
3 101000 E Hl (de révision du montant des travau_) 

• Prise en compte du fait que la durée initiale de la concession (30 ans fi compter 
de sa notification) devrait commencer fi courir à compter du début effectif des 
travau_ ce qui conserverait une durée d'exploitation identique au contrat initial 
de 28 ans, après les 2 ans de rt!ia li sa tion. 

Si $8S demandes étaient prises en compte, la société Q-Park France se dt!ic larait en 
capacitt!i de démarrer les travau_ de construction du parking. dèbut 2015. 

la Mt!i tropole a très rapidement conctut qu'une telle hypothèse d'avenant modifiant fi ce 
point les conditions du contrat initial ne serait pas acceptable au regard de la 
réglementation actuelle en matiére de contrat de concession. 

L. r.sill.Uon dv contrat de concession enV/SIg •• 

la Métropole a estimé que la seule solution envisageable et juridiquement sécurisée -
compte tenu de la nouvelle ordonnance se rapportant aux concessions de janvier 2016-
serait une remise en concurrence après avoir procédé fi une résiliation conventionnelle 
prt!ivue fi l'art icle 8.6 du conlrat avec l'actuel délégataire. Aucune mesure concréte n'a 
cependant été prise en ce sens, ce qui a conduit Q-Park France fi saisir la Métropole le 
18 avril 2016. pour savoir si une position était adoptée par la Métropole concernant l'avenir 
du parking. 

Les 6 juillet 2016 et21 novembre 2016deux rt!iunions entre la Métropole et Q-Park France 
se sont tenues pour évoquer les conditions de rés~iation sur présentat ion d'un estimatif 
des conséquences financières de celle-ci (dépenses engagées sur te projet et perte du 
contrat). 

Au vu des premiéres demandes formulées PlU Q-Park France des nt!igociations se sont 
alOfS engagées, dans la mesure 00 "apptication des dispositions du contrat de coocession 
ne trouvaient pas à s·apptiquer. «stricto sensu l , en raison notamment. du fa it que la 
phase constructive n'avait jamais débuté et que. pour cette raison. l'investissement réalisé 
par le délégataire n'avait pas atteint celui in itialement prévu. 

Il es t donc nécessaire de tirer les consi!oquences de cet état de fait dans le cadre d'un 
protocole transactionnel, permettant de trouver une indemnisation équitable et équilibrée, 
après les concessions réciproques t!inumért!ies ci-dessous' 

la premiére proposition formulée par Q,Park France etait établie par référence aux 
dispositions contractuelles applicables en cas de rés~iation du contrat. 

Pour la Métropole. l'estimation de perte de résultats n'était pas applicable. dans le mesure 
oû les travaux (et investissements corrélé,) n'avaient pas débuté. 

parlllf19 Long<:~"""p Cassini il M .... seille (~- arrond issement) 
p,otocole Uan$acbonnet 'elal,1 a~ cont,.t de çonceu>en WOO-OS8 P~e ~ 
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Après négociations et par lettre du 27 mars 20t 7, a -Park France formulait une deuxième 
proposition concernant le montant d'indemnisation minimal souhaité (indemnisation à 
hauteur des frais réellement engagés soit 635 693 € HT (762 832 € TIC), assortie d'une 
indemnité de 5 ans de perte de résu ltats (au lieu des 28.5 ans de durêe du contrat) soit 
1 t 44 595 € et du remboursement de la subvent ion reçue (1 765 000 €) , le net résiduel 
restant à verser par la Métropole s'établissant alors à 142 427 e. 

La Mélropole estimant encore ce montant trop élevé, mais acceptant une prise en compte 
partielle de perte de résultats, a obtenu une dernière proposition de la part de a-Park 
France le 10 juillet 2017, abandonnant le montant de 142 427 € (évoqué dans sa deuxiéme 
proposition ci-dessus) se décomposant comme suit : 

Indemnisa tion des fra is réellement engagés, soit , 635 693 € HT (762 832 e TIC) à 
valoir sur la subvent ion dèjà versée par la Métropole qui sera convertie en 
remboursement de ces frais pour la part qu'ils représentent. 
Indemnisation de pertes de résultats ramenée à 1 002 168 e à valoir sur la 
subvention versée par la Métropole de 1 765000 € qui sera convertie en 
indemnisation pour la perte de résultats dont la Métropole accepte la prise en 
compte. 
Soit, une indemnisation totale de 762 832 .. 1 002 168 '" 1 765000 € (ramenée au 
montant de la part de subvention déjà versée et n'entraÎnant aucun versement 
complémentaire de la Part de la Métropole) . 

La Métropole estimant cette dernière proposition acceptable, l'a prise en comple pour 
formaliser la rédact ion du présent protocole transactionnel. 

CECI ETANT EXPOSE, LES PARTIES SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 : Oblel 

Le présent protocole a pour objet de metlre fi n, de façon anticipèe. au contrat de 
concess ion n° 06-098 liant la Métropole Aix-Marseille-Provence et la Socié té a ­
Park France, à compter de sa notification. 

Il précise, en tant que de besoin. les conséquences juridiques et financiéres de 
l'expiration ant icipée de la convention de délégation de seNice public et les 
conditions opérationnelles. juridiques. financières et fiscales de cette rés iliation 

Le montant des fra is engagés à rembourser au Délégataire a-Park France s'établit 
à 635693.07 e HT (soi t, 762832 e TTC), En lettres : SEPT CENT SOIXANTE­
DEUX MILLE HUIT CENT TRENTE-DEUX EUROS (TTC). 

Ce montant es t détaillé et justifié en anne~e 1 au présent protocole. 
Il inclut la demande indemnitaire de l'architecte dont a-Park assurera le versement 
il l'in téressé. 

Par1< ing Longchamp Ca.sin i à Marseill e (4 ..... arrondissement) 
Protoco~ transact ionne l relatif au cont rat de concession N"OO·098 Page 5 
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En application de l'ar1icle 8~ du contrat de concession n·06-098 et apres 
concessions réciproques, les Panies conviennent de fixer le monlant de l'indemnité 
transactionnelle due par la Métropole Aix-Marse ille-Provence fi la SClCiété a-Park 
France et destinée à couvrir rensemble du préjudice qu'elle subit au titre de la 
rupture anticipée de la convention de DSP à un montant de : 
1 002 168 €. En leltres : UN MILLION DEUX MILLE CENT SOIXANTE HUIT 
EUROS). 
Cette indemnité n'esl pas soumise fi TVA. 

l es parties conviennent que du lait de la rési~ ation du contrat de concession n·06-
098, la Société Q·Park France doil rembourser la pan de la subvention 
d'éql.lipement lui ayant été dl!ljfl verde pour un montant de 1 765000 E. 

En lettres : UN MILLION SEPT CENT SOIXANTE CINQ MILLE EUROS. 

Cette subvention est convllr1ie : 
En un remboursement des Irais réellement engagés lels que l ixes fi l'anicle 
2 ci-dessus. 
En un montant d'indemnisation au titre du préjudice subi pour rupture 
anticipée du contrat de concession telle que l ixée à l"a!1 icle 3 ci-denus. 
Aucun versement compl6mentaire n'est à verser par la Métropole Aix­
Marsei lle-Provence. 

ARTICLE 5 : Concessions r' clproques des parties 

Au litre du présent Protocole : 

la Métropole Aix-Marseille-Provence : 
Consent à la prise en compte des Irais TTC engagés par le Dl!llégalaire dans les 
conditions prévues à l'ar1i ele 2 du présent protocole. 
Consent à indemniser pour rupture an ticipee du contrat le Délégataire dans les 
conditions prévues à ra !1icle 3 du présent protocole, non assujet1ie à TVA. 
S'er"lllage. en suite de la résiliation, fi ne pas revendiquer le remboursement de la 
subvention conver1ie dans les conditions prévues il l'a!1icle " du présent protocole. 

la Société Q-Park France consent à 
Céder l'ensemble des etudes menees par elle à l'autorité délégante ; 
Céder ta propriété intellectuelle de t'architecte avec lequel elle a conclu au prblable un 
protocole d'acCOfd, joint en annexe 2 au présent protocole ; 
Conserver la pa!1 de subvention d'6ctuipement donl elle a été béné/icla ire. conver1ie dans 
les conditions prévues à l'ar1icle " du prl!lsent protocole, po!)r solde de tO(lt compte. 

Par'ü/lg lOtlllthamp Cassin, S Ma"eill. (4- ."gnd'lSeme/lt) 
Protocole tra/luclionnel ,etai" au contrai de colltfJuion N' 06-098 
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ARTICLE 6 : Effets de ta transaction 

Le présent protocole comporte des concessions réc iproques de chacul'\e des Parties envers 
l'autre. 

Les Parties cOl'\sidérel'\t expressément Que les termes du présel'\t protocole d'accord 
transactionnel les remplissent ple inement et parfaitement de l'intégratité de teurs droits, sur 
Quelque fondement Que ce soit , au titre de la conclusion et de l'exécution de la convention de 
OSP. 

En conséquence, par la présente transaction, dOl'\t taules les stipulations forment un tout 
i ndi~isibte , chacune des Parties renonce â se prévaloir d'une Quelconque réclamation fondée 
directement ou indirectement sur la résiliation du contrat et sur la bonne exécution par l'autre 
Partie de ses obl igations contractuelles aux termes de la convention de OSP. EI'\ particulier, les 
Parties renoncent, chacune pour ce Qui la concerne, il toutes réclamations, demandes ou 
mesures Qui trou~eraient leur fondement dans les faits â l'origine de la présente transaction ou 
dans l'exécution de la convention conforme il ses slipulations. 

Les deux Parties s'el'\g3gent â respecter l'ensemble des stipulations de la présente transaction. 

Le présent protocole vaut el'\gagement irrévocable et définitif de la part de chacune des Parties 
signataires. 

Les Parties conviennent de conférer il leur accord le caractére d'une transaction soumise aux 
art icles 2044 et suivants du Code Civ il , et en particulier il l'article 2052 du Code Civil aux termes 
duquel les transactions ont entre tes Parties l'autorité de la chose jugée en demier ressort et ne 
peuvent être révoquées pour cause d'erreur de droit, ni pour cause de lésion. 
Les st ipulations de la présente transact ion constituent un tout indivisibte, en sorte Que nul l'le 
pourra se prévaloir d'une stipulation isolée et l'opposer il d'autres stipulations indépendamment 
du tout. 

Chacune des Part ies conseNe il sa charge les Irais de toute nature Qu'el le a pu exposer pour 
assurer la défense de ses intérêts que ce soit il l'amiable ou judiciairement. 

ARTICLE 1 : Exécution du présent Protocole 

En cas de difficulté d'exécution du présent protocole, pour quelque cause Que ce soit, les parties 
se rencontreront immédiatement afin d'examiner la situation et décider, le cas échéant des 
mesures il prendre. 
Par ailleurs, les Part ies s'efforceront de régler â l'amiable les différeflds qui pourraient naitre de 
l'application du présent protocole. 
Tout différend, de quelque nature que ce soit , Qui pourrait découler du présent protocole, devra 
obl igatoirement faire l'objet d'une tentative de règlement il l'amiable avant d'étre soumis au 
Tribunat Administratif de MARSEILLE. 

Parlc iog longc~amp Cassini à Marseille (4- arrorldissement) 
Protocole Iransactionnel rstaM au contrat de concession N'OS-Oga Page 7 
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ARTICLE 8 : Prise d 'effet 

Le présenl prolocole prend effet fi compter de sa notification effect ive fi la société Q-park 
France. 

Annexe 1 - Justificat if des dépenses Il rembourser au délégataire: 
Annexe 2 - Protocole d 'accord entre fe délégataire et l'architecte : 

Fait fi Marseille, en trois exemplaires originaux, le .. " ." .. .. 2018 

Pour La Métropole Aix-Marsei lle Provence 

Le Président 
Jean -Claude GAUDIN 

Pour la Société Q-Park France SAS 

Le Direc teur Général 
Michéle SALVADORETTI 

Parlc ing Longchamp Cassini à Marseille (4 ..... affond inement) 
Protocole tran.act.onnel relahf au contrat de concession N' 06-09S PageS 
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Annexe 1 : 
J usti ficatif des dépenses" rembourser au défégalaire en application de l'artic le 2 

du prétent protocole. 

Pa<l<ing Lon~hamp Cas,in, S Mllfletle (4 ...... ,"ondissemenl) 
PfOloeo~ l'IIniI3Cl,onn,,1 ''''011" au conl,al cie concns>Otl N"06..(I98 Pag" 9 r Reçu au Contrôle de légalité le 07 juin 2018Reçu au Contrôle de légalité le 07 juin 2018



Parki~g Lo~gchamp Cass ini â Marseille (4- arro ndissement) 
Protocole tran $act,o~ne l ,elat lf au contrat de concenio n W()6·096 Page 10 
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Annexe 2 : 
Protocole d'accord entre le délégataire et l'architecte 

Parking Longcllamp Ca .. ;ni à Marse ille (4 .... arrond issemenl) 
Protoco le Ira nsaclionnel relat,f au contrat de conceuion N'06·098 Page Il 
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PROTOCOlE Q'ACCORD TRANSACTIONNEL 

ENTRE 

LI loc16t' Q·Puk France SAS, soclftf l U c.pital cie 1.067.136 ( , Immat ,k:ulée l U R~al$t ,e du 
Commerte et dn Soclttf. de Na~ terre sous le n'-""'lfro 378 a88 U4, ayl~1 son slége 1, rue IKQl.Ies· 

Henri l . rtCUe, .ep.ésentée poo, son Qi'e(leu. ~œ,"I, Mlthéle SAlvAOOllml, 

n 

O' ooe part, 

o U soclél~ DOA ArchltedH, ve ... ~1 au. cI,o/u de la soclétll BOISSE DfR8fSSE ArchllKlu, 
_ " If li respon$ibililé limilft , u (lpil.1 de 300.000 ( , cIo<>t ~ lIé,e social est 3 rue Decrh. 
l S014 PARIS, Immllrirulée . u . talstre du comme.ce et des sodéth de PARIS sous le numé,o 
411106864, lepr~"'~lé p. r Mo~sleur Alain OU8ESSE dOmenl habilité. reffel d .. s 
présentes en H qu"lilé d~ Gé'"~t, (I·"p,h dhla~f . rA'chitecte_, 

" 
o Llo M>CW!,t BAnMENTS ENERGIE ASSISTANCE-If A, sodll'é poor K tlo/lS slmplifih . u (lpita l 

cie 88640 euros, dont le slé,e socia l en situ.! 2 rue des Comp. ,oons, ZAC SUM 10 POt, 
57000 MEll, Imm. t,iculh lU .e,lstre du commerce et des sociétés de METZ sous le numéro 
420 893802, ve~.nt lU. d,olts de 1. socié té AC IN GfNl fRIE PlI' suite d'une fusion­
obsorption d, 1. lot.lité des Ut'n COmposi nl le u pllal de Iidite soclétll en da le du U 
novtmbre 2010 • • eprésentte PlI' M..cr;ome Ié. trite ClEM{HT-GRAHOCOUIIT dOmen' 
hablitte • r eHet d~s prélentes en "",rlu d'un pouvoi, de Monsieur Arnlud PlHGAT. 
Prfsidenl, en dite du 4 dkembre 2017, ci·;onne. é, 

Ci · . prés dh l,né « le G'oup*ment_ 

l e Groupement e r.t repr4senté ~r Monsieur Alain OE:R8ESSE ilgii~nt en q .... lilé d .. Ml nd. t. lre du 
Groupement conformément ,,\f~ termes dY Contrit de M"nrlse d'Œ ..... 'e. 

D'. utre plrt, 

P,t(lI(l~lemtnf (lUit prb tMeS, 1/ t if uposi Ct quf Ju lt : 

La soc!lté Q·PARK ~"nte 1 été ;oltrlb~t ll'e d'un conl',,1 de délégation de "'Nice public conc lu a~ec 

la Communauté Urbaine Marse il le Plovence Métropo le qui lui a été ~el ifié le 29 septemb'e 2006 (ci· 
Iprh désl&né «le con,,,t de 051' _1 PI' leque l elle s'es! vue con roe' nollmme~t le finl~temen l , \;0 

conSlrutlien d'un pl'e de .tltionne~nl ld·.p,h _le l'Ife de Stltionnement _) SÎs. M;o'seille sous 

ooe ~rtle du parc lonach;omp, puis son eoploil&llon. Oepuls le 1er jonv1e, 2016. la ~ét'opole Aix· 
M.,seille·P,o.ence, s'est substituée de plein drOl1 ~ Il Commun.uté U,billne Marseille Provence 

}.f> !lG , 
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P;or rontIiIt TCO 01-(J()4S ~n dlt~ du 12 mIrs 1OO7, ~ sodftf Q'PA!tK Fflr>C~ 1 COtltlf lU lf'OU~ment 

de maîtrise d'œ""re const~tHi entre ra $OCift~ BOrsSf OERBESSE int~~nJnt en qu. rit~ d'.,chitecte, 
et l, soci~t~ AC INGEN IERIE 100erven. nt en qu . lltf de BEl, Urie mission de maitrlse d'œuvre pour 1. 

construction du Pa rc de Stllionnemenl, port.n t not.mment lur la conception Ifchitecturale de 
fcuvr.ge et une mlSlion de BET pour les lots structure et fluide. 

l e pe rmis de construlr. pour iii ' hliSil tion du Plrt de Stl tioMement, dtlNrt le 6 loot 2008, a I.it 

fobiet d'Ull recou,s dev,nt le tribunal adminlstratl' de M"seille, puis sulle ,u JuIM'lent rt'jetant 
ledit ' ecours, d'Uf1 .ppet dev.nllil Cour Admlnlstr.t~ d'Appet de M,rselle. Par Ifr't en date du 29 
man 2012, la Cou, AdmlnlstrllM! d'Appel de Mlrseille 1 rejetf 1. demande des ,eqtM!rinli el le 

permis est ainsi deven\l dffinit;' , 

I I procfdu re d'obtention du permis de comllulre el le contentieux s'y ril pporlilnl ont suspendu le 
commencement des tIllV'U' el impactf les cooditlons fccnomlqun et flnilncltru de 1. concession, 
tant en ce qui ccncerrle li 'filisation et le ccOt des Ir,viU', que leur lmoI1lssement . 

la Mftropole • estlm~ que la seule ... Iul ion ~nvbalf.ble el juridiquement stcurlWt - compte tenu 
de 1;1 nouveRe onIonnilnce se rapportant au. contenions de jarMer 2016 - M:flil une remise en 
coocu, rence .prh .YOlr procfdo! Il une , tsiIMtion conventionnelle du contla! de concession. 

Suite ~ cene cWdslon de Iii Mftropole, Q-PARK FriflCe en i lmm~latemt!n t averti le Maitre d'œuvre 

e t l', Invlt~ a prfsen ter l'eltlmilion de $On priJudlce dinl lu condit ions et en .pplle. tion du cont ra t 

de Malt rlse d'Œuvre, .u. flnl de pr'senter celte rokl.mlllon ~ la M'tropoTe. 

PI ' coyrrler en date du 12 dokembre 2016, le Mandllillfe du Groupement . prfsent' SI "'Iilmillion 
portant ~ li> fols sur findemnltf de ,Hiliition du Contfl t de Mjît'Îse et'œuvrr rt 1. cession desdroiu 

) rltNge qui d~nt farchitecte lur rensemble dei docurnenti " mil) C~ joo.J' e t sur le prO;H que 1;1 

Milropo~ ~1W1sl1f de reprendr~ ~ r ldenllque WIll Si mlîtt1se d'ouvrille. 

A la sulle de ~Iociitloos entre les Parties et li Mfl rl)pole, l'Indemnisation du M.Tt re d'Œuvre i 'tf 

' ti blie ~ la $Omme de 96.000 (TTC. 

Aucun lien contra(tuel n'e. lstant ~ntre 1. M~ l ropoie et le ,roupement de m.îtres d'œ"",e, le 

paiement des ... mmes r<klarnHs par ce demler etoit ftre ,fgr. par Q,PARK Fril flCe. 

Tel ell r objet du prfsent protocole d'accord tr.nSic1Ion~1. 

Ceç/ e" pest, Il esr convenu ce qui suit dons le codre de$ dlsposltiOl1< des ortlcles 2044 et sulvonts du 

Code Civil : 

An k le 1 - Rfsiliatlon du Contrat ete MoIltrlM: d'Œuvt. 

Les Parties ictent de li ,fsilillion dfr .... itive du cootr.t de MiÎtrise d'Œ!Me TCO 0],(10045 ~ ccmpter 

de 1. !isn.ture du prh~nt protocole . 

ID etC , 

Reçu au Contrôle de légalité le 07 juin 2018Reçu au Contrôle de légalité le 07 juin 2018



An lcle 1 - IndemnlS<ltlon du , 'OI.IJMment de M~lt,l" d'œuv,e J U titre de r.rtlc le 7 du cont,u 

Par JppllQtlon de Finlele 7 du {OfI(rat cie Manrlse d'CI ...."e, les Pirt ln sont comre~s du 
W'ow:meni ~r Q,PARK FRANCE.u Groupement d'.",. Indemnili cOffespondint i 10" du molll.nt 

des 1l0000r. !res relltils W~ preSlallons pré ........ s daM le cMire du ronltit et non e~~cut~s, 

Les Putl" onl d~lermin ~ d'un commun ~cco rd qu, lu honoraires du prestatio ns pr~ ... ues el non 

exécu t~es $Ont les sui ... ants : 

ACT 11 000 ( 
VISA 49 SOlI( 
on 176000 ( 
AOR 27 (l()(l ( 
Soit un to tal de 275000 ( , 

Co nlQr~menl a f an lcle 7 du contrit cie Maitrlse d'œlNre pr~cilé, rlnde mnlté de résilla tion u t 

cIonc é,,,le. 275 000 h 10 '" $011:27 SOO ( . 

Cene indemnité seri r~rlie enlre rAtchltecte et le ID, membres du Groupement, ~u prorJtJ des 
prestations rele~an l de teur re sponsabUit~ dans le cKre du Contrit de Maltrlse d'Cl u ... " ; 

62, 1" pour l'Archlte<te, soit 17 071,5 ( 
37,9 " pour le arr, soit 10 422 ,5 ( 

l'indemnilé de rlkiliilion . Inlll u lculée se ... ve,sée dans S<I totilité par Q-PAJU( france JU 

MandalJIre du Groupement dlM un d~a l de dt. UO))ou~ u lendai .. . compler de !;l sl""lu.' du 

protocole tr. nw:t lo nnel de rhlll"tlon i Intervenir . ... ee Il Métropole. le Maool talre du Groupemen t 

re~e rse r" au BET sa part d'Ind emnité, sous sa responsabilité . 

Article 3 - ( en lon du droit li l' Im.,e 

Su ite i l'impossibl lité de rhllse r le projet de construction du Parc de Stationnemen t avec Q.PARK 

France. IJ Mélropo!e envin,e de réaliser IJdi te construction i rldenliQue, wu. U mait<lse 
d'ouvrige. 

De Ce fiil, elle. souhaité bénéficier de tous les drolll pour ut~lser rensembte des documents ftiblfs 

p. r r Arc hitec te (pl.ns, coupes, IJçade l, pièces tec hniques). 

l 'Architecte u t epte de cfder a Q.PAR K fr. nce les droits a l' image Iur l'en$l!mble des documents 

Qu il a ~ t abll et portant lur te p"f( de Stationneme nt. moyennalll le .... ' sement d'une somme 
forfa il ai .. de 80.000 ( Hl , soit 96.000 ( n c. Une 'a<lure de ceue cession esl . nnn é e JU prf s*nl 

protocole 
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C~ue somme~" 1Ie~ par Q·PARK frlnce ~ r"'chitecte d,ns un <Utold~ dil 11011ou" CII",d. lre 
~ (ompte, de li """ture du protocole tllnSiCllonnel d~ .ts;IWOOn l lnteNen,r IWC la M'Uopo!e. 

Les Plrtles prennent . ete flUe Q'PAlIK f rance (~cIe .. te droit li rim.ge 10 la M'tropole dans le cidre 
du Prolocole li intelV1!nlr avec tette demr.re. 

Le pr'~nl protoco!fo n t cenc lu sur le fondement des art icles 2044 et suivants du Code civil. Il 
comporte des concessions rKlproques de dl. cune dei P. rt;"'s enve rs l'autr~. 

l u Parties consldtrent t>presument que les t .. mes du pr'~nt protocole d'accord t,. nMctionnel 
les .empllssent pleinement et INrl. ltement de l'Inl'Bfll;l' de leurs droils, sur ""elque tondem",1 
que ct soli, au tilte de la conclusion et de f eqclltlon dll Contr.t de M.itri~ d'Œuvre. 

En suite de ,., ,.siliation du Contril d~ M.!tri~ d'Œ\lYfe et de r lndemnluUon du pr.Judlœ du 
GroU9fment,!fo1 memb,n du Groupe~nt s'enlag~nt t ne rf'l/fndJquer I~ lN;"'m~nt d'aucune aUlre 
somme que celle fixho ~ f l rticle 1 el.cess", .. et Cf, sur quelque fondement que te soit . 

DI! m'me, r Architecte s'engage ~ ne revendiq uer le pa iement d'aucune .ut r~ M)fl1 me que eeHe fix4e 
~ l' ilftlcle 3 cl·dessus ail titre de la cession dei droits li rimage, e t ce, .ur quelqu~ fondement que ce 
lait, 

Q,PARK fRANC[ renonce ~ r'cl.me, le paiement de quelque somme que ce soit lU titre du Contrat 
de Maltrl~ d'Œuvre . 

En conUquPnce, pa, 1. pr4'1fnte !lInudlon, cIont toutes les st ipuli llons lOfment un toul lndivlsib le, 
chiCune des Part;"', ' l'fIQn(e il se prh.lalr d'une quekonque r«lamll lon fomUe dlreclfmenl ou 
Indirectement 1 .... la rfs~iation d\I Cont'It de Maît, ise d'Œuv'e el su' li bonne e.klllion INr falltre 
Partie de ~s obIltations contr;octueles 'UI termes dudil Contrit . En INrtlculier, les .. artles 
renoncent, dlacuroe pour C~ qui la concerne, _ toutes , KI.m.lionl, (\em;oodes ou mesuru el _ ta Ule 
action Juridictlonroelle qui tro uveraient leur foodem ent d .. ns les f.lu _ ror1a1ne de 1;0 pr~~nte 

l'inHetlon ou d.ns re~'cullo n du Contrit de Malt rl~ d'Œuvr~. 

lU P. rt les s'Mgag! nt ~ resp~c\er ren~mbl e des st lpul~ tions de la pr'~nte t.anHCllon qu i, 

confo' m'ment IU~ dispositions de l'. rt lcle 2052 du Cade Civil, a h utorlt' de 1. c~o~ lu,fe en 
dernie r ressort . 

Art icle 5 b Hutlan du prisent prolocole 

l e pr'~nt protocole Ir.n_lionnel v''''1 en"I~ment Jrrfvocable et d'flnit,I de li Pi'i de dlaClIllf 

cles Parties sil .... taires ~t ~fi ~.'cu t' d.ns SlCIob"lit' . 

{n en de difficu ltf d'e.4cution du pff~nt protocol~, pour quelque C1u~ que ce SOlI, les Partlu ~ 

rencon treront Imm~d i'temenl ifin d'uamll\f ' la IltUit lon et d'cider, le cu 'chf.nt des mesures ~ 
prudre. 
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Plr 1~I~Ur1;, ~s "rtl" $'effor<~ront de r~BI~r • hmilbl~ Io:'~ diff~r~nds qui pourral~nt najtr~ d~ 
hppllnUoo du Plfs!nt prolocolo:'. 

Tout différend, de quelque BilUre que ce soit, qui pourrilt décou ler du prfsent protocole, de~ra 

obligatoirement lalre l'objet d'une tentuive de I~alement ~ l'amiable , v,nt d'ftr, soumis 'u 
Tribunal de Commerce territorllliement com~tent , 

Fait li IS'Y·!es·Moullnnu .. endeu. e>emplai,es, 

Q·park FRANCE 

tATtMENTS ENERGI E ASStfAHCE - 8EA 
~Itri<e CltMENf -(;RANOCDURf 

DOA "n:h~"~~;;;H;:-__ -"i 
r-----;" 

J_~' · '50' . PAA I S 
, , iii 0 1 $"0 " ;!g · f u Ol ~ IO '.11 

..., . - __ II' "_'0IIm 
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